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LA 
La Ligue syndtcaliste se propose : 

1) De travailler à la renaissance du syndicalisme pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- nières années devratt avoir appris à tous que Z'ex- 
dfcats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
secte ou de parti, afin de rt!aliser le maximum d'ac- surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
militants de bonne volonté à quelque organisation loutier, « l'œuvre d'éducation morale, admlni.stra- 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
cat est le groupement eftSentiel de la classe ouvrière société d'hommes libres » ; 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 5) De lutter contre le chauvinisme quf déferle jus- 
la révolution ; .. que dans les diverses Conjt!dérattons et les diverses 
2) De défendre l'tndépendance du syndicalisme à Internationales syndicales. La place des traoomeu.rs 

l'égard du patronat et du gouvernement comme à n'est ni derrière l'tmpértalisme américain nt der- 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une ln- 
comme en 1906. La théorie de la direction unique ternationale syndicale ne confondant pas rlus son 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du r6le dirt- rôle avec celui du Komtnform qu'avec celu du Bu- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un reau international du Trava1Z ou de l'Organisation 
instrument entre les mains du parti stalinien et des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La poltti- avec pius de force qu'il 11 a cent ans les prolétaires 
que de la présence sans mandat ni garanties rend de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du çou- cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; Ier le geste de Ztmmerwald. Chaque effort donné 

3) De rappeler que l unité syndicale brisée autour- à une institution gouvernementale est un effort volé 
d'hui se refera le tour où les travailleurs auront re- au S1,'ndfcaltsme et à l'internationalisme proléta- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- rien ; 
.plique une maison confédérale habitable pour tous 6) De rappeler sans rel4che que le syndicalisme 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
tëe du haut en bas de la Confédération, les fonction- fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une ses et de l'internationalisme ; -qu'il n'a pas le droit 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
syndiqués comme de simples contribuables : av::zit fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

4> De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 7> Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques le monde soctaltste à forger avec le bagne policier 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, du sot-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
en préconisant 'la formation de Cercles d'études sun- vant le précepte de la Première Internationale : 
dtcallstes ; en démontrant, dans la pratique jour- l'émancipation des travailleur, ne sera l'œuvre que 
naltére, qu'étudier et bien se battre ne s'excluent «Ma travailleurs eux-..,êmea. 



OU EN EST, OU PEUT ALLER L'AMÉRIQUE? 

45 jours avec :les. travailleurs 
d-es u. S. A. (Suite et fin) 

1. - LES CARACTERISTIQUES DE L'EÇONOMIE DES U.S.A. 

L'économie américaine est dans une, phase as­ 
cendante. 
La production -nationale brute est passée de 

202 milliards de dollars en 1940 à 323 milliards· 
en 1944 (guerre I à 345 en 1952 et vraisemblable­ 
ment à 365 en 1953. 
La production par têre d'habitant est passée 

(en dollars de 1952) de 1.530 dollars en · 1940 à 
2.200 dollars en 1952, cc qui a permis de porter 
la consommation individuelle de 140 à 216 mil­ 
liards de dollars aux mêmes dates. 
Au cours du premier trimestre 1953 le revenu 

I 

personnel disponible atteignait 246 milliards de 
dollars soit 7 % de plus que pour l'époque cor­ 
respondante de 1952. 
Le pouvoir d'achat discrétionnaire, c'est-à-dire 

le revenu Individuel ner après prélèvement des 
dépenses essentielles (nourriture, habillement et 
logement) est cinq fois plus élevé qu'en 1940 et 
représente 54 % du revenu net au lieu de 35 % 
eri 1940. 
Cette question est assez importante pour qu'on 

apporte de plus amples précisions. 

1) ACTIVITE INDUSTR,lELLE (base 100 en 1938-1939) 

MANUFACTURES 
PRODUCTION TOTALE Total Produits Produits MINERAIS 

durables 11011 durables 
1943 (guerre) . . . . . . . . 239 258 360 170 132 
1946 ............. , 170 177 192 165 134 
1947 ......... · ...... 187 194 220 172 149 
1948 ............ , ', 192 198 225 177 155 
1949 .............. 176 183 202 168 135 
1950 ............. · 200 209 237 187 148 
1951 ............... 220 1 229 ,· 273 194 164 
1952 . . . . . . . . . . ~-. . . 219 230 280 ' 189 160 
1953 j. . . · :. ... . ,. .. .. 236 249 316 195 164 

f. ' .. .. . . .. .. .. 240 . 254 322 199 163 
m ............. 243 258 328 201 . 162 
av ... .. . ........ 241 255 326 198 164 
m. .. .. .. .. . . 241 254 320 201 167 
j. . : .. .. .. .. .. 241 254 319 201 168 

Indice de production de quelques industries (moyenne mensuelle 100 en 1935-1939). 

1 
Pétrole Produits 

Fer et acier Machines et charbon Textiles manufacturés 
~ 

1943 208 443 185 153 145 
1946 150 240 173 162 1 149 
1947 195 276 193 163 157 
1948 208 277 218 170 159 
1949 ' 188 234 209 147 163 . . .. 
1950 .. - .. 229 270 229 182 164 
1951 .. .. 259 336 267 174 165 
1952 . . .. .. .. 243 356 270 161 164 
1953 j. . . •,• .. .. 287 393 293 169 165 

f ... .. . • ... 290 398 293 173 165 
m: 297 405 ! 289 173 168 
a. 292 402 286 168 164 
m. 291 398 288 175 164 



Nous en trouvons encore la preuve dans l'évolu­ 
tion des investissements privés (billions de dol­ 
lars) qui a été la 'suivante 

Total Equlp. 
durable 

1939 
1944 
1946 • 
1947. 
1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
(1er trim.) 
(Z. trim.) 

9.9 
7.7 
28.7 
30.2 
42.7 
33.5 
50.3 

·" 58.5 
52.1 

54.4 
58. 

27.5 
28 

Constr. 
nouvelles 

4.9 
2.8 

10.3 
13 9 
17.7 
17.2 
22.9 
23.3 
23.5 

25.2 
25.5 

4.6 
5.7 

12.3 
17.i 
19.9 
18.7 
22 
24.9 

' 25.5 

Cette progression se trouve exprimée d'autre 
part par l'évolution du revenu national (en bil­ 
lions de dollars). 

1939 
1944 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 
1951 
.1952 
1953 
j er trim. 
2" trrm, 

âi 
'o 
E-< 

72.5 
183.8 
180.3 
198.7 
223.5 
216.3 
239.2 
277.6 
290.4 

47.8 
121.2 
117.1 
128 
140.2 
13!l.9 
153.4 
178.9 
·190.4 

304 201.6 
205.5 

9.1 

6~ 
24~ 
~~ 
w~ 
~B 
~.l 
~B 
42~ 
~~ 

42.8 

Ul 
Q) 
i:, ::: 
Q)"' i:,.., 
- Ul > ... 
- Q) A > 

3.8 
4.7 
5.8 
6.6 
7.2 
7.5 
9 
9 
9.1 

lll 
i:, Ul 

~ ~ ~ 
i:: -c ~ 
§! g ~ 
(l,l ~ ~ 
~ A"' 

14.7 
35.5 
42 
42.4 
47.3 
42.1 
45.2 
50.6 
p2.5 

2) C'est une .economie de grand espace, où, mal­ 
gré l'existence de puissants trusts, joue encore 
la concurrence et où la main-d'œuvre reste mobile. 

Voici, d'après les effectifs, un classement 'des 
entreprises comparativement aux entreprises fran­ 
çaises : 

France U.S.A. 
% % 

Entreprises employant 
de l à 5 salariés 81 41 
de 6 à 10 salariés 18 ~- -- 49 
de 101 à 1.000 salariés 1 9 
Plus de 1.000 salariés 0.07 0.5 

Les trusts sont en réalité maîtres d'une partie 
du marché, mais la concurrence est maintenue 
dans les petites et moyennes entreprises et même 
pour les vastes entreprises où, ainsi que le faisait 
remarquer Schumpeter, subsistent toujours ces 
nouvelles modalités de concurrence toujours pos­ 
sible que sont l'apparition d'un nouveau produit, 
d'une nouvelle technique, d'une nouvelle source de 
ravitaillement, d'un nouveau type d'organisation ; 
« cette concurrence d'un nouveau type qui n'agit 
pas seulement quand elle se concrétise, écrivait-il, 
mais aussi quand elle n'existe qu'à l'état latent de 
menace toujours présente ... Dans de nombreux cas, 
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sinon dans tous, une telle pression virtuelle impo­ 
se un comportement très analogue à celui que dé­ 
terminerait un système de concurrence parfaite ». 
Partout c'est la course à la baisse des prix de 

revient. Les entreprises marginales qui ne s'adap­ 
tent pas assez vite aux techniques nouvelles som­ 
brent et il ne vient à l'idée de personne, pas même 
des ouvriers et des syndicats, de tenter un sauve­ 
tage. 
Cela explique la permanence d'une masse de .cnô­ 

meurs sans, cesse rappelés à l'activité dans les en­ 
treprises nouvelles ou dans les entreprises en voie 
de développement parce qu'elles assurent la satfs­ 
faction de besoins 'nouveaux ou élargissent leur 
marché par une meilleure adaptation de leur pro­ 
duction aux besoins ou au pouvoir d'achat de la 
clientèle. 

3) LA 'MAIN-D'ŒUVRE 

De 1939 à 1953 voici en milliers l'évolution du 
marché du travail (moyenne mensuelle) 

Ul 
Q) 

ô 
<.> ::: ,::: 

0 tll 
i:: Cil 

53.6 
53 

1939 
1944 
1947 
1948 
1949 

. 1950 
1951 
1952 
1953 j. 

f. 
m. 
a. 
m. 
j. 

55.230 
54.630 
60.168 
61.442 
62.105 
63.099 
62.884 
62.966 
62.416 
62.712 
63.134 
62.810 
62.964 
64.734 

9.610 
8.950 
8.266 

' 7.973 
8.026 
7.507 
7.054 
6.805 
5.452 
5.366 
5.720 
6.070 
6.390 
7.926 40,6 

36.140 
45.010 
49.761 
51.405 
50.684 
52.450 
53.951 
54.488 
55.072 
55.558 
55.740 
55.158 
55.268 
55.246 

9.480 
670 

2.142 
2.064 
3.395 
3.142 
1.879 
1.673 
1.892 
1.788 
1.674 
1.582 
1.305 
1.562 

40.4 
40.1 
39.2 
40.5 
40.7 
40.7 
41 
40.9 
41 
40.8 

4) LA MOBILITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE j 
1 . 

A la mobilité patronale et à la sélection qui e'n 
résulte correspond une mobihté de la main-d'œù­ 
vre. 
L'ouvrier américain chassé par la fermeture de 

l'entreprise, qui n'a pas su améliorer ses prix, ses 
produits et ses méthodes de production, ou mécon­ 
tent de son entreprise, n'hésite pas à changer de 
région ou de travail. Entre avril 1940 et avril 194'7, 
70 millions de personnes ont changé de résidence, 
dont 44 millions à l'intérieur d'un même comté, 13 
millions à l'intérieur d'un même Etat, 12 millions 
changeant d'Etat. D'avril 1948 à avril 1949 encore 
plus de 8 millions de personnes ont changé de ré­ 
sidence, dont la moitié changeant d'Etat. 
Pendant le passage de l'économie de paix à l'éco­ 

nomie de guerre (décembre 1941 à mars 1944) 7 
millions de travailleurs ont changé d'occupation ; 
pendant la reconversion (août 1945 à août 1946) 
5 millions. ' 

La tendance actuelle des ~uvriers à se' faire 
construire une maison peut constituer un frein à 
la mobilité géographique. 
La population active a subi de profondes modi­ 

fications depuis 1910. Voici un tableau qui donne· 
une idée des importants déplacements de main­ 
d'œuvre provoqués par le progrès technique en mil­ 
liers et en pourcentage : 



1910 1948 - 
- - 

% % 
10.959 30,9 7.530 12.9 

989 2,8 917 1.6 
2.178 6.1 3.377 5.8 
7.280 20.5 16.183 27.8 
3.074 8.7 4.574. 7.8 
4.171 11.7 11.071 19 
584 1.6 1.943 3.3 

5.617 15.8_ 12.739 17.6 
670 i.s 2.669 4.6 

Agriculture, forêts et pêche . . . ., . . . . . . 
Mines . 
Construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Industries de transrormatton . . . . . . . . 
Transports, services publtcs . . . . . . 
Commerce . 
Finances, assw·ances, arr. immob. .. . . . 
Services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · .. 
Pouvotrs publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

(en réalité il y a 6 à 7 millions de fonctionnaires). 

Il. - LE SYNDICALISME AMERICA.IN. LE MOUVEMENT SYNDICAL 
Le mouvement syndical américain a connu des 

difficultés de recrutement aussi grandes que celles 
du syndicalisme de nos pays de l'Europe occiden­ 
tale. L'A.F.L. dont l'origine remonte à 1881 ne 
groupait que 548.000 adhérents en 1900. Elle en 
comptait plus de 2 millions en 1914, plus de 4 en 
1920 mais n'atteignait plus les 3 millions d'adhé­ 
rents en 1929. 
Constituée sur la base du métier, elle ne rassem­ 

blait au début que des ouvriers qualifiés. C'était 
un élément de faiblesse, un obstacle à la création 
d'un syndicalisme de masse. 
Lorsque, après la promulgation du N.I.R.A. Je 16 

juin 1933, Roosevelt eut reconnu le droit syndical, 
les syndicats existants virent gonfler leurs effectifs 
'tandis qu'une multitude de syndicats nouveaux se 
créaient. Le syndicalisme de métier ne correspon­ 
dait plus à la situation. Pour ne pas l'avoir com­ 
pris les dirigeants de l'A.F.L. rendirent possible et 
provoquèrent la constitution d'une nouvelle cen­ 
trale. le C.I.O. qui, dès son premier congrès en 1938, 
annoncait plus de 4 millions d'adhérents (500.000 
de plus que l'A.F.L.). 
Le C.I.O. groupait les ouvriers sur la base de 

l'industrie. E11 1940, le puissant syndicat des mi­ 
neurs s'en sépara pour constituer une union indé­ 
pendante. Avec la guerre les effectifs syndicaux 
grossirent considérablement et se renforcèrent en­ 
core après 1945. En 1950, ils dépassaient 16 mil­ 
lions : 8 millions à l'A.F.L., 6.500.000 au C.I.O., 
1.800.000 aux indépendants (mineurs, machinistes). 
Ce n'est encore qu'une minorité (55 millions de 

salariés aux U.S.A.) mais une minorité agissante et 
influente qui dispose de moyens considérables de 
propagande. 1 Pas de doctrine. Les mots en isme sont l'objet. 
d'une méfiance à peu près générale; lorsque ce 
n'est pas une hostilité (Livre de Chicago). Il n'est 
pas questio11 de supprimer le capitalisme ni l'Etat, 
les syndicats se préoccupent seulement d'apporter 
aux salariés les meilleures conditions possibles de 
vie. i\:iais on peut se demander pourquoi des syn­ 
dicats, qui poursuivent le même but, sont animés 
sensiblement du même esprit èt pratiquent les mé­ 
thodes d'action restent divisés. 

A la base règne une ambiance d'union que j'ai 
pu constater dans les unions locales et dans les 
synd.icats. Des ententes sont fréquemment conclues 
pour éviter les· heurts dan~ le recrutement et réa­ 
liser Ie bloc ouvrier face a un patronat intransi- · 
geant. Mais l'unité est rendue difficile par les dif­ 
férences de structure et par le peu d'empressement 
de certains chefs peu disposés à courir le risque de 
perdre les postes de commande qu'ils détiennent. 
Tel quel, le mouvement syndical constitue une 

force puissante disposant de ressources considéra­ 
bles. Les cotisations syndicales s'élèvent en moyen­ 
ne à 2 d. 50 par mois. Le recrutement est parfois 

favorisé par certaines clauses des conventions col­ 
lectives qui obligent le n:ouvel embauché à se syn­ 
diquer et 'prévoient même la retenue de la cotisa­ 
tion par le patron. 
Il y a à la base des militants dévoués, courageux 

mats-qui manquent en général de cette formation 
sociale étendue que nous trouvons chez les mili­ 
tants syndicalistes latins. Ils font confiance à leurs 
chefs pour les problèmes généraux. 
Pas de ces liaisons dangereuses avec les cadres 

comme nous en connaissons en France. Les cadres 
font bloc avec la direction et, ne sont pas organi­ 
sés. 

· Les syndicats américains associent de plus en 
plus les revendications à caractère social aux 
revendications à caractère purement professionnel 
O).! corporatif. Les clauses de sécurité sociale se 
trouvent en tête de tous les programmes revendi­ 
catifs (grévistes des brasseries de Milwaukee, par 
èxemple) et sont incluses dans les conventions col­ 
lectives.- 
Ils ne répugnent pas à l'action politique. Les mi­ 

litants locaux sont souvent candidats à titre per­ 
sonne] aux élections municipales et même aux 
élections des chambres des Etats, avec l'appui des 
organisations syndicales. Ils prennent position 
dans toutes les élections d'organismes appelés à 
se prononcer sur les réformes sociales et dans 
l'élection présidentielle, par le canal de comités 
d'action politique dont les frais sont couverts par 
une cotisation spéciale (1 ou 2 d.) non obligatoire. 
Les comités politiques de l'A.F.L., du C.I.O. et des 
mineurs se sont mis dans ·un comité de coordina­ 
tion. 

A l'heure actuelle, sur le plan politique trois 
courants existent : l'un pour l'entrée en masse dans 
le parti démocrate et faire de celui-ci un parti 
orienté, sans équivoque, vers la défense des inté­ 
rêts ouvriers, un autre pour constituer un parti 
unioniste, enfin, le plus fort veut s'en tenir au 
statu quo. 
Une période de dépression provoquerait inévita­ 

blement le renforcement de l'un ou de l'autre des 
deux premiers courants. Le deuxième a peut-être 
moins de chances' de prédominer en raison de l'a­ 
tachement des Américains au système des deux 
partis, mais si des difficultés économiques rame­ 
riaient en plus fort le doute et le désarroi de 1930 
dans les esprits, le peuple pourrait fort bien s'o­ 
rienter subitement dans la voie de profondes réfor­ 
mes de structure et appuyer un parti trouvant son 
impulsion dans le mouvement syndical. 
Aux U.S.A. 011 n'a pas, comme- dans nos vieilles 

démocraties, cette diversité d'opinions qui pourrait 
laisser croire que la plupart des citoyens y ont une 
conception bien arrêtée des problèmes qui se po­ 
sent au pouvoir politique. Les citoyens des U.S.A. 
semblent considérer que la gestion de la chose 
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publique· exige des connaissances que · seuls des 
spécialistés de grands problèmes économiques et so­ 
ciaux - peuvent posséder. Pour eux, la démocratie 
ne consiste pas à donner coûte que coûte indivi­ 
duellement une opinion sur tout ce qui concerne 
les attributions de l'Etat, mais elle se trouve dans 
la possibilité pour tous les citoyens de faire un libre 
choix parmi les spécialistes qui offrent des solu­ 
tions aux 'problèmes posés dans le pays à un mo­ 
ment donné. Le choix fait, ils laissent la paix aux 
élus et attendent les résultats de leurs actes pour 
les juger. 
La même conception de la démocratie se retrou­ 

ve dans le mouvement syndical. La défense des in­ 
térêts ouvriers est devenue une technique délicate 
et difficile qui implique une formation que seuls 
des hommes spécialisés dans les questions écono­ 
miques et sociales possèdent. La direction du mou­ 
vement est donc l'affair~ - de spécialistes qui ont 
fait la preuve de leurs capacités ; le choix du syn­ 
diqué porte sur de tels spécialistes qu'on jugera 
à leurs actes. 

Une telle conception peut faire bondir nos dé· 
mocrates qui pensent que dans nos vieilles démo­ 
craties et dans les syndicats les choix sont faits 
pleinement en connaissance de cause et que les 
problèmes posés sont étudiés et compris par l'en­ 
semble des intéressés. 
On ne peut pourtant pas dire qu'elle est anti­ 

démocratique, puisque le contrôle de l'équipe au 
pouvoir est exercé avec vigilance et librement par 
la ou les équipes de spécialistes rivales toujours à 
l'affût de ce qui va mal pour, le moment opportun, 
opposer leurs propres solutions. Au fond les cho­ 
ses se passent-elles bien différemment dans notre 
vieille Europe ? Nous avons de multiples équipes 
de prétendus spécialistes en état permanent d'oppo­ 
sition tapageuse et de nombreux et bruyants part i­ 
sans pour répéter leurs slogans. Mais de vrais spé­ 
cialistes, des hommes capables en avons-nous beau­ 
coup ? Pas plus qu'aux ·U.S.A. certainement, tant 
dans le domaine politique que dans le domaine 
syndical (toutes proportions gardées). 

Ill. - L'EDUCATION OUVRIERE 
Le mouvement syndical amencain n'a d'autre 

but que la défense des intérêts immédiats et géné­ 
raux des salariés dans le cadre du régime actuel. 
Il reste à l'écart des doctrines d'émancipation ou­ 
vrière et les organisations syndicales se préoccu­ 
pent seulement d'avoir des milttants énergiques, 
connaissant bien les revendications ouvrières, la 
législation sociale, la technique des grèves, les nié­ 
thodes de propagande, la gestion des syndicats, des 
militants- capables de négocier des conventions col­ 
lectives. Comme l'Eta.t américain joue un rôle de 
plus en plus important dans l'organisation de la 
sécurité sociale, le respect du droit syndical, la ga­ 
rantie du plein emploi, le mouvement syndical se 
préoccupe, d'autre part, d'intervenir dans le choix 
des législateurs et du chef du pouvoir et' il crée 
des comités d'éducation civique qui, au moment 
des élections, appuient la candidature favorable 
aux revendications syndicales et combat celles qui 
leur sont hostiles. 
Les confédérations, les syndicats locaux ou ré­ 

gionaux, les unions locales ou régionales organisent 
les cours d'éducation syndicale à leur siège ou· en 
liaison avec les universités qui Inscrivent l'éduca­ 
tion sociale dans leur programme. C'est le cas de 
celles de Madison et de la Rutgers University de 
New Brunswick. ' 
En été, des stages d'études d'une ou deux se­ 

maines sont organisés par les confédérations ou 
fédérations ou unions régionales. J'ai assisté à deux 
sessions : une de quinze jours organisée par 'Ies 
syndicats- A.F.L. du Kentucky à l'université de 
Lexington, l'autre de 7 jours organisée par le C.I.O. 
dans la Rutgers University à New Brunswick dans 
le New Jersey. ' 
Je suis resté cinq jours à chaque session. Je 

n'insisterai pas sur le programme qui était sensi­ 
blement le même dans les deux universités et 
avait le même caractère pratique ; il était très 
élémentaire et insistait surtout sur la propagande, 
la négociation des conventions collectives, la pro­ 
cédure d'arbitrage, l'étude des temps et mouve­ 
ments, la conduite des réunions, l'art de parler en 
public, l'histoire du travail, l'action politique du 
mouvement syndical. 
Les professeurs étaient des militants syndicalis­ 

tes ou des universitaires. 
L'organisation du travail étai] parfaite et les loi­ 

sirs, dont un week-end, étaient organisés de façon 
à permettre une saine détente dans une ambiance 
de bonne camaraderie. 
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Ce qui m'a frappé surtout ce sont les rapports 
vraiment fraternels qui se nouaient entre ces mi­ 
litants ou aspirants militants de régions et de cor­ 
porations diverses et l'accueil chaleureux et spon­ 
tané qui était réservé aux visiteurs des autres pays. 
(A Lexington 14 camarades syndicalistes italiennes 
arrivèrent en même temps que moi.) 
Au cours de ces deux séjours, Je me suis tout 

de suite lié avec la plupart des stagiaires et pro­ 
fesseurs et j'ai senti combien était profond le sen­ 
timent de solidarité des syndicalistes américains 
pour leurs camarades des autres pays. 
Dès la fin de la première journée, je me suis 

trouvé emporté par l'ambiance et je ne pensais 
plus qu'il y avait entre mes hôtes et moi des dif­ 
férences de langue ou de race. Tous se sont em­ 
pressés de me fournir tous les renseignements que 
je souhaitais au sujet de leurs conditions de tra­ 
vail et de vie et j'ai pu ainsi me procurer une 
abondante et sûre documentation. 
De nombreux camarades nègres avaient été dé­ 

légués et j'ai constaté avec plaisir que les syndi­ 
calistes étaient en tête du courant contre toute 
mesure rie discrimination raciale. 
Un professeur, à l'une et à l'autre session, a tout 

particulièrement souligné les injustices dont étaïent 
encore victimes les travailleurs noirs. 
L'Université de Madison (Visconsin) que j'ai ra­ 

pidement visitée et la Rutgers University de New 
Jersey, où j'ai séjourné, attachent une grande im­ 
portance à l'éducation sociale. A la seconde j'ai 
pu me rendre compte des efforts faits dans ce 
sens. L'Institute of Management and Laber Rela­ 
tions qu'elle a créé en 1947 organise des sessions de 
six semaines d'études ouvertes à 25 étudiants, des 
conférences et des discussions, des cours du soir, 
'des séances cinématographiques et des écoles d'été 
avec la collaboration des centrales syndicales ; il 
a une bibliothèque spéciale.' 
L'American Labor Education Service de New 

York avec Eleanor G. Caït fait également un gros 
effort d'éducation populaire. Mais l'initiative la 
plus efficiente, me semble-t-il, est celle de l'Union 
mtemattonaïe de la confection pour femmes qui 
garde ses étudiants syndicalistes pendant un an, 
alternant les cours à son siège avec les stages 
d'action dans des centres où les futurs militants 
mettent à l'épreuve leurs qualités de propagandis­ 
tes (2 fois 3 mois et une fois 2 mois d'études au 
siège, 2 fois 3 mois et 1 mois d'action). Ils recru­ 
tent leurs stagiaires dans les syndicats et même 



parmi les étudiants des universités. Chaque pro­ 
motion est de 25 stagiaires, en général. Une gran­ 
de place est faite à l'étude du milieu, à la psycho­ 
logie des citoyens avec qui le futur militant aura 

des contacts et au comportement des représentants 
des syndicats. Un élève coûte 4.000 dollars par an, 
Ici, nous sommes en· présence d'une formation sui­ 
vie et complète. 

IV. - LE PROBLEME NOIR 
Quand on arrive dans une ville du Nord, il sem­ 

ble tout d'abord qu'il n'existe plus de problème 
noir. On est servi par des nègres dans les établis­ 
sements ordinaires, les grands magasins ; des noirs 
sont occupé, à toutes les besognes n'exigeant pas 
une qualification bien précise ; on en trouve dans 
les bureaux de l'Etat fédéral vivant en excellents 
termes avec leurs collègues blancs. Mais si on tra­ 
verse la ville d'un bout à l'autre, dès qu'on quitte 
le centre de la ville, celui des maisons d'affaires, 
des bureaux administratifs, des grands magasins, 
on pénètre dans le quartier des 'nègres avec ses 
grands immeubles en briques rouges. 
i,'entretien est de plus en plus négligé et dans le 

quadrilatère formé par les immeubles bordant 
quatre rues parallèles deux à deux, s'élèvent, au­ 
dessus de vieilles barrières et de cabanes et gara­ 
ges, des maisonnettes en briques ou en planches 
avec escalier extérieur, mal éclairées, d'aspect mi­ 
sérable. Sous le linge qui flotte jouent des grou­ 
pes animés d'enfants. Dans la rue stationnent les 
autos et, à travers la fenêtre, on peut voir émer­ 
ger, derrière de vieux meubles mal entretenus, un 
frigidaire blanc, et un appareil de T.S.F. ou de té­ 
lévision. 
II est bien certain que cela ne se rencontre pas 

dans tous les logis, de même que chaque famille 
n'a pas son auto. Je ne peux que donner une im­ 
pression, mais il est incontestable qu'une très forte 
proportion de familles nègres ont l'auto et les 
meubles en question. L'ouvrier américain ne fait 
pas d'économies et_ achète à tempérament, en gé­ 
néral ; chez les nègres, cette tendance est encore 
plus marquée. 
Donc, les nègres sont concentrés dans la vaste 

ceinture d'immeubles entourant le centre actif de 
la ville. A Washington ils représentent plus de 40 
pour cent de la population ; à Chicago, 7 à 800.000 
sur 4 millions ; à Baltimore un 'tiers de la ville ; 
40 pour cent à Knoxville ; 30.000 sur près de 
900.000 habitants à Milwaukee ; à New-York plus 
de 800.000 sur 6 millions. 
Ils vivent à part et tout propriétaire blanc qui 

louerait à un nègre un appartement dans un im­ 
meuble habité par des blancs serait fort mal vu, 
et l'es blancs ne tarderaient pas à déménager ; il 
serait tout aussi mal considéré par ses pairs s'il 
vendait sa maison à un nègre. 
Les deux races vivent côte à côte, mais ne se 

mélangent pas. Dans la plupart des Etats du Nord 
les écoles, les hôpitaux, les églises, les moyens de 
transport sont accessibles aux deux races indis­ 
tinctement mais les noirs continuent à vivre avec 
les noirs, à fréquenter seulement des noirs. En 
fait, seuls des établissements de luxe n'admettent 
plus les noirs. 
n n'y a que des hommes égaux en droit, les lois 

sont les mêmes pour tous, mais en fait les juges 
n'appliquent pas toujours strictement la loi. 
Duns les 17 Etats où la ségrégation existe, la 

séparation est nette, ~t. légale. La séparation n'est 
pas contraire à I'égalité, Y dira-t-on pour justifier 
cet état de choses, mais cette séparation est bien 
due au fait que la majorité des blancs considère les 
noirs comme des hommes inférieurs à tous les 
points de vue et qu'ils ont une certaine répugnan­ 
ce pour eux, malgré la preuve faite que les noirs 
sont aussi intelligents que les blancs, qu'ils sont 
aussi propres dès qu'ils sont appelés à vivre dans 

de bonnes conditions. On ne dira pas non plus .. 
que les noirs sont moins payés que les blancs pour 
le même travail, mais on réservera les tâches les 
plus mal rémunérées aux noirs. Les noirs n'en­ 
trent pas dans la vie à égalité de chances., A 
l'Université Howard on m'a indiqué qu'aux U,S.A. 
la moyenne des salaires, en' 1950, était de 1800 d. 
pour les nègres, 3.400 pour les blancs. 
Une fille noire instruite peut être condamnée à 

conduire un ascenseur sans espoir de trouver un 
emploi dans une administration ou un bureau, 
tandis que sa compagne de classe de race blanche 
la moins douée sera embauchée sans difficulté. 
Dans la campagne de Virginie, vous trouvez des 

villages de nègres, des familles nègres vivant à cô­ 
té de familles de blancs, des ouvriers nègres tra­ 
vaillant en excellents rapports avec des ouvriers 
ou des fermiers blancs, mais les enfants rioirs ont 
leur école, les croyants noirs ont leur église, les 
malades noirs leur hôpital spécial ou une salle 
spéciale dans l'hôpital commun et l'ouvrier noir, 
s'il est appelé à déjeuner dans une famille de 
blancs, ne s'assoira pas à la table commune. 
Le plus choquant re sont peut-être dans les vil­ 

les du Sud ces trains, ces autobus, où le fond est 
réservé aux noirs ; ces salles d'attente particuliè­ 
res pour les gens de couleur, ces hôpitaux parti­ 
culiers ou salles particulières. 
Même à Washington un seul cinéma accepte 

noirs et blancs indistinctement et les noirs ne peu­ 
vent prier Dieu, ce Dieu de tous les déshérités 
dans les mêmes éghses que les blancs. 
Dans le Sud, les vexations ou mesures consacrant 

l'inégalité sont nombreuses. Des professeurs des 
écoles syndicales en signalaient les plus variées 
Le lynchage y a à peu près disparu (un ou deux 
pendant les dernières années, cependant). 
Le code criminel est le même pour tous mais lés 

applications des lois sont différentes selon qu'on 
est blanc ou noir. Les noirs ont le droit de vote, 
mais dans certaines localités on en rend l'usage 
impossible par des mesures les plus diverses, on 
exige du noir la preuve qu'il sait lire, on Je mena­ 
ce ... Un règlement, en Caroline du Sud, précise que 
noirs et blancs ne peuvent travailler ensemble. 
Dans le Sud, les écoles des enfants noirs sont 
moins belles, moins bien entretenues, moins bien 
installées que les écoles pour blancs. 
Des écoles de l'enseignement secondaire ou de 

l'enseignement supérieur refusent encore des noirs 
et les élèves noirs formés dans les universités nè­ 
gres ou dans les universités blanches ont des dif­ 
ficultés pour trouver un emploi. Mais l'ensemble 
des étudiants est plutôt hostile aux mesures de sé­ 
grégation. 
Les nègres ont des écoles secondaires, notamment 

celle de Howard, à Washir\gton, qui est un modèle 
d'université tant au point de vue de l'organisation 
de l'enseignement que de la formation· intellec­ 
tuelle et professionnelle qui y est donnée. 3.500 à 
4.000 étudiants y sont inscrits. On y prépare aux 
licences d'enseignement ; on y enseigne la mé­ 
decine, le droit ; on y forme des ingénieurs. 
Nous nous trouvons en présence de préjugés for­ 

tement ancrés qu'aucune loi ne peut faire dispa­ 
raître du jour au lendemain. La pénétration lente 
mais continue des noirs dans les diverses bran­ 
ches d'activité amène beaucoup de blancs à modi­ 
fier leur comportement, mais les progrès sont 
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lents. « J'ai connu des enfants élevés par une né­ 
gresse qu'ils considéraient comme leur mère, me 
disait un professeur ; ils I'aimaient et la cares­ 
saient, mais une fois grands, ils- étaient de fervents 
partisans de la ségrégation sans que cela Implique 
un changement de comportement avec leur vieille 
nourrice. » 
Les Eglises, notamment l'Eglise catholique, font 

une tenace propagande contre les distinctions. de 
race ; les· syndicats ouvriers se sont prononcés 
centre toute mesure de ségrégation et ont réussi 
à imposer l'égalité des salaires dans leur rayon 
d'action ; l'Etat fédéral et les Etats du Nord ont 
permis la pénétration des noirs dans les adminis­ 
trations et font des efforts pour assurer l'égalité 
de fait dans les domaines qui dépendent d'eux. 
Mais c'est la vie même, surtout si la prospérité 

pousse à l'emploi généralisé des noirs dans toutes 
les branches d'activité, qui provoquera l'atténua­ 
tion des préjugés raciaux. 

« La guerre, me disait un camarade syndicaliste 
du Sud, a fait plus que toutes les Eglises pour la 
fraternisation des blancs et des noirs. » Une éco- 

nomie en expansion est également favorable à ce.t­ 
te solution. 
Un. camarade syndicaliste de la T.V.A .. m'avait 

tout particulièrement exprimé les difficultés de 
l'élimination de toute différenciation raciale. « Je 
cdmprends votre indignation, me disait-il, contre 
ce mépris; avoué ou non, vis-à-vis des noirs. Vous 
êtes sévères, sans comprendre bien souvent com­ 
ment le problème noir s'est posé depuis l'introduc­ 
tion des esclaves par les planteurs de coton qui 
refoulaient les premiers colons dans la montagne, 
Voyez-vous, nous avons déjà résolu un problème 
qui semblait insoluble à nos parents divisés en 
groupes rivaux. Qua11d j'étais enfant, mon père, 
d'origine Italienne, aurait été scandalisé si on lui 
avait dit qu'un jour ses descendants et ceux de ses 
ennemis héréditaires des régions voisines entretien­ 
draient des rapports amicaux. Et maintenant c'est 
·moi qui suis scandalisé à la pensée de ces hosti­ 
lités de race ou de religion entre les groupes de 
premiers colons. L'unité des U.S.A. s'est réalisée. 
Avez-vous fait un pareil pas en Europe ? » 
Que répondre, sinon espérer que cette unité s'é­ 

tende aux noirs aussi rapidement. 

V. - LA CONDITION OUVRIERE AUX U.S.A. 
L'économie des U.S.A., en ce moment, est dans 

une phase· d'expansion. 
Tous les facteurs de production sont à peu près 

utilisés au maximum ; le nombre des sans-travail 
est faible et il est surtout constitué par les ouvriers 
en train de changer d'entreprise ou d'occupation ; 
les bénéfices patronaux en. croissance trouvent à 
s'investir pour développer les productions dont le 
marché n'est pas saturé ou pour en créer de nou­ 
velles en vue de satisfaire de nouveaux besoins. 
Autrement dit, pour employer l'expression à la 
mode, le plein emploi est réalisé. 
·Mais le maintien du plein emploi n'est possible 

que si, sans cesse, de nouveaux .capitaux s'inves­ 
tissent pour occuper la main-d'œuvre refoulée des 
branches de production dont le marché est saturé 
ou des entreprises au prix de revient trop élevé 
qui ont dû fermer lems portes. Le plein emploi 
implique une expansion continue. 
Certes, il y a des ombres au tableau : une cein­ 

ture immense de taudis sombres entoure le centre 
des grandes villes ; il ne se passe pas de semaine 
sans qu'on entende dire qu'une entreprise a fermé 
ses portes ; le problème noir est une tare gênan­ 
te ; 011 trouve méme des mendiants ... Mais à la 
différence de nos vieux pays de l'Europe occiden­ 
tale, en même temps qu'on voit le mal, on voit 
concrètement la possibilité de Je guérir. La victime 
du mal voit la solution possible pour le _supprimer. 
Elle n'en est pas réduite à la chercher dans l'au­ 
delà ou dans un monde idéal à bâtir de toutes 
pièces après destruction du régime actuel. Il est un 
aspect de la condition prolétarienne qu'on ne trou­ 
ve pas : c'est la médiocrité sans espoir d'en sortir 
et avec très peu d'espoir de l'éviter à ses enfants. 
Oui, il y :1 de bas salaires, surtout dans le Sud, 

mais les cuvuiers ont la possibilité - au moins 
l'espoir - de trouver un emploi au tarif syndical 
-en changeant d'entreprise ou de région, ou en 
créant des syndicats là où il n'en existe pas en­ 
core. 
II y a d'affreux taudis, que l'afflux incessant de 

Ia population dans les villes rend encore nécessai­ 
res, mais l'ouvrier qui les habite sait qu'il peut 
arriver à s'acheter une maison par des versements 
mensuels guère plus élevés que le montant d'un 
loyer normal ; le plus mal payé, s'il ne peut envi­ 
sager cette solution, sait que les collectivités vont 
Intensiüer de nouveau la construction d'habita- 

tions à loyer modéré, ralentie depuis le début de 
la guerre de Corée. 
Il y a des mendiants ... quelques unités sur des 

centaines de milliers d'habitants, mais quel est le 
régime qui les supprimera tout à fait ? Et vou­ 
draient-ils tous qu'on les empêche de faire appel 
à la charité publique, toute garantie d'avoir du 
travail préalablement assurée ? 
Le problème nègre est certainement le plus déli­ 

cat, mais une évolution se poursuit qui entretient 
l'espoir. Là aussi, les syndicats imposent le salaire 
égal, l'égalité de traitement : l'Etat fédéral pour­ 
suit lentement l'élimination des mesures de ségré­ 
gation ; la politique d'expansion permet de trou­ 
ver des emplois rémunérateurs... Les nègres ont 
donc l'espoir de voir se réaliser un jour l'égalité de 
droits et de traitement que la Constitution leur 
reconnaît et ils sont pleinement intégrés dans la 
nation. 
Personne de ceux du bas de l'échelle ne se sent 

rivé à sa condition sans espoir d'en sortir dans le 
cadre même de la société actuelle ; personne ne se 
sent rejeté de la communauté nationale. 
Mais dans ce pays d'i11dustrialisation intense où 

la concurrence et, indirectement, l'aqtlon syndicale, 
poussent sans arrêt à l'augmentation de la produc­ 
tivité, l'ouvrier n'est-il. pas ravalé au rôle d'un' ro- . 
bot dont on utilise au maximum la force de travail 
sans se préoccuper de son 'usure ? N'est-il pas con­ 
damné à subir cette déchéance physique, intellec­ 
tuelle et morale inhérente à l'asservissement à des 
forces extérieures et mécaniques contre lesquelles 
il n'a aucun recours ? 
L'emprise de la machine se fait encore sentir sur 

une importante partie des salariés.' mais de ma­ 
nière inégale. La machine de 1953 n'est plus tout 
à fait celle de la seconde moitié du XIX• et du 
premier tiers du xx,· siècle, elle est belle, elle ne 
fait pas de bruit, elle ne plie plus l'ouvrier à son 
rythme, elle n'exige plus un gros effort physique 
ou une tension d'esprit intense et prolongée, elle 
s'approvisionne seule et c'est elle qui a besoin de 
l'ouvrier si une difficulté survient. 
Les vieilles machines qui se font servir impé­ 

rieusement et dégradent psychologiquement et 
moralement leur serviteur, l'accablent de bruit et 
l'enduisent de graisse noire existent encore. Le 
travail à la chaine et la division du travail pous­ 
sée à l'extrême sont encore fréque-nts. Je l'ai cons- 



taté notamment à l'atelier de châssis de l'usine O. 
Smith de Milwaukee où le soudeur exécutait à la 
hâte son travail parcellaire dans une atmosphère 
pleine de mauvaises odeurs ; dans une aciérie de 
Buffalo où les sableurs et burineurs font des tâches 
pénibles ou malsaines dans une vacarme épouvan­ 
table. 
Les fileurs ou tisseurs de· la Meadow Mill de 

Mount Vernon, à Baltimore, travaillaient dans le 
bruit et surveillaient chacun de nombreuses ma­ 
chines, mais ils n'en étaient pas esclaves, ils inter­ 
venaient seulement en cas d'arrêt pour nouer un 
fil cassé ou fa.ire une petite réparation. Les bras­ 
seurs et mineurs de I'extérieur de Terre-Haute se 
contentaient aussi de surveiller l'impressionnante 
suite d'opérations que les machines exécutaient 
sans le secours d'une main humaine, travail dont 
la monotonie est seulement rompue par la consta­ 
tation d'un défaut de fabrication. Quant aux mi­ 
neurs de fond, ils dirigeaient lems machines qui 
n'étaient que de grands outils mus mécaniquement; 
tâche pénible mais où . ] 'ouvrier conserve son ini­ 
tiative. 
Dans les ateliers de confection de Chicago, Mil· 

waukee, les ouvrières poursuivent inlassablement 
la répétition de tâches très simples à un rythme 
rapide ; là, l'organisation du travail est tout 
orientée vers le rendement élevé qui implique de la 
part du personbel un effort soutenu et monotone. 
C'est surtout aux ateliers de l'usine Westing­ 

house de Buffalo que nous avons trouvé les ma­ 
chines les plus modernes installées dans un cadre 
agréable et pouvant exécuter plusieurs opérations 
à la fois. L'ouvrier en dirige plusieurs et il se con­ 
tente de les. régler, au départ, ou d'intervenir si un 
arrêt se produit. Son travail, comme d'ailleurs celui 
des ouvriers du" textile, exige de lui de la vivacité et 
fait appel à ·l'intelligence ; il ne s'agit plus de 
mouvements répétés avec régularité. 
La mécanisation et la division du travail ont 

des aspects très variés et l'on assiste à un recul 
des formes de travail grossières et dégradantes to­ 
talement dépourvues d'intérêt, et cela dans le 
même moment où la production industrielle tend 
à perdre de l'importance par rapport aux activités 
tertiaires. · 
Il serait donc bien osé de vouloir attribuer uni­ 

quement au machinisme ou à la division du tra­ 
vail les grandes tares de la société actuelle et le 
bas niveau intellectuel et moral ou le manque de 
conscience de classe de certaines couches de la 
population. Il faudrait peut-être se demander si la 
majorité des êtres humains n'a pas un penchant 
naturel pour les occupations simples, impliquant le 
minimum de responsabilités, et pour les loisirs fa­ 
ciles. Si elle n'est pas naturellement portée à l'ac­ 
ceptation de formules toutes prêtes, de préïërence 
à l'effort de compréhension ou de recherche ; por­ 
tée à l'abdication de la personnalité pour le compte 
de chefs de file du syndicat ou des partis qui as· 
sureront la défense de ses intérêts. 
Ce penchant de la nature humaine ne tend-il 

pas à l'emporter dans toutes les catégories socia .. 
les ? Même dans celles t;IUi échappent au machi­ 
nisme et à la course au rendement ? Même dans 
celles où l'homme jouit d'une complète indépen­ 
dance et bénéficie d'une instruction étendue ? 
Et ne se trouve-t-il pas renforcé aux U.S.A. où 

l'on est pris par le mouvement rapide qui vous rend 
insensible à l'environnement, et semble exclure la 
flânerie reposante ou la méditation tranquille, tou­ 
tes ces pertes de temps qui permettent à l'homme 
de reprendre contact avec lui-même et avec ce qui 
l'entoure ? Dans la vie comme à, l'atelier, l'exécu­ 
tion même d'une tâche quelconque ou un déplace· 
ment semblent subordonnés à l'atteinte du but avec 
le minimum de temps ; on ne répond pas aux 

multiples sollicitations de la rue, péchés mignons 
qui provoquent des retards, mais sont parfois bien 
agréables et reposants. Pas de flâneurs dans ces 
belles avenues bordées d'arbres touffus ! Si, par 
hasard, on passe à pied, on ne s'arrête pas pour 
écouter les cigales ou regarder les écureuils appri­ 
voisés qui se poursuivent ; pas davantage pour ad­ 
mirer une belle vitrine (elles sont .moins belles 
qu'en, France) ; pas davantage pour échanger 
quelques réflexions avec un passant frappé comme 
vous par un petit rien accidentel ou simplement 
agréable. 
Ce penchant se trouve renforcé aussi par la pu­ 

blicité éblouissante et tapageuse qui vous poursuit 
dans la rue, dans vos lectures. dans les magasins, 
qui vous reprend à la maison avec la T.S.F. ou 
la télévision et finit par vous imposer jusqu'au 
choix et la manière d'utiliser vos loisirs. 
Fort heureusement, l'éviction de la perte de 

temps et la recherche permanente de l'efficacité 
ont leur correctif : un niveau de vie élevé qui 
libère des. grandes servitudes et vous replace, au 
moins apparemment, sur un pied d'égalité avec 
les autres membres de la collectivité quant aux 
possibilités de bénéficier des jouissances matériel­ 
les, intellectuelles, spirituelles... qui s'offrent aux 
hommes ; un niveau de vie qui vous permet d'avoir 
le moyen d'évasion le plus apprécié aux U.S.A. : 
l'auto, l'auto qui redonne' le sentiment de la puis­ 
sance, qui fournit l'occasion d'arïirmer sa person­ 
nalité, de retrouver le contact avec la nature et de 
se choisir les loisirs selon ses goûts. 
Le niveau de vie élevé et l'espoir réel, palpable 

de le voir se relever encore sous l'effet du progrès 
sciêntifique et de l'action syndicale, apportent éga­ 
lement la tranquillité d'esprit, la quiétude qui dis­ 
pensent de chercher dans une transformation so­ 
ciale profonde les possibilités d'un épanouissement 
complet de sa personnalité. C'est pourquoi les doc­ 
trines égalitaires ont si peu de prise sur l'ouvrier 
américain. 
Dans les vieilles démocraties stagnantes on s'at­ 

tache surtout à la répartition des biens pour amé­ 
Iiorer le sort des plus déshérités ; aux U.S.A. on 
aspire à un plus grand bien-être non par l'égalisa­ 
tion des revenus, mais par une plus grande pro­ 
ductivité. 
L'ouvrier américain a une répugnance pour les 

systèmes en isme et surtout pour l'étatisme. Le 
mot classe n'est pas dans son langage, il a bien 
une conscience nette des oppositions d'intérêts qui 
existent entre patrons et salariés, mais il ne lui 
viendrait pas à l'idée de lui donner le nom de 
conscience de classe. Le patron pour lui, n'est pas 
un 'parasite, ni le seul responsable des injustices 
sociales, c'est un spécialiste aux fonctions bien dé­ 
finies. Quand ses affaires marchent tout marche 
puisque les profits s'investissent de nouveau et as­ 
surent le plein emploi. Bien sûr, pour lutter con­ 
tre ses concurrents et augmenter son profit, il a 
tendance à baisser les prix de revient aux dépens 
de son personnel, mais c'est aux ouvriers à ne pas 
se laisser faire, à s'organiser pour ne tolérer au­ 
cune atteinte à leurs intérêts et à leur santé. Ici 
les résultats acquis et la puissance du syndicat per­ 
mettent d'avoir confiance. 

VI. - ·PERSPECTIVES 

C'est sur la tendance de l'économie à l'expansion 
que repose tout l'optimisme des Etats-Unis, que 
repose l'unité de la nation, la croyance au progrès 
indéfini et l'espoir de solution pour les injustices 
sociales. 
Il est bien évident que si le rythme actuel d'ac­ 

croissement du revenu national se maintenait. les 
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maux sociaux géants : besoin, maladie, chômage, 
ignorance et insalubrité seraient bientôt suppri­ 
més, ainsi que le faisait remarquer le grand éco­ 
nomiste Schumpeter, cela dans le même moment 
où le travail industriel, en décroissance relative 
par rapport aux activités tertiaires, pourrait être 
de plus en plus humanisé. 
Le problème d'une répartition équitable de la 

production, placé au premier plan dans les vieilles 
démocraties, pourrait là-bas rester en suspens, les 
ouvriers restant convaincus que les chefs d'entre­ 
prises privées réalisent en fin de compte une ges­ 
tion meilleure et moins onéreuse que les techno­ 
crates des économies étatisées. 
Le "problème essentiel, capital, aux U.S.A., se ra­ 

mène ainsi au maintien de l'expansion. 
En principe, une telle orientation de l'économie 

peut se maintenir indéfiniment, même sans 1e se­ 
cours de débouchés extérieurs, puisque les besoins 
de l'homme sont illimités. Il suffit, en théorie, de 
déplacer à temps les capitaux des productions en 
voie de saturation vers les productions aux débou­ 
chés largement ouverts ou vers les productions as­ 
surant la satisfaction de besoins nouveaux. 
Mais, est-ce régulièrement possible dans un sys­ 

tème économique reposant sur la recherche du 
profit et où dominent les grandes entreprises ? 
Dans un système où les mouvements de capitaux 
peuvent être '1nrayés ou arrêtés par des manœu­ 
vres de groupes financiers 'ou par des événements 
politiques ou sociaux imprévus, ou même simple­ 
ment par l'apparition d'accidents inattendus dans 
le mouvement des affaires ? Que l'incertitude de 
profits suffisants pour de nouveaux investissements 
gagne les détenteurs de capitaux et ce peut être 
la stagnation ou la dépression partielle avec la cas­ 
cade possible d'effets déflationnistes qui aboutis­ 
sent à la, crise générale. Et puis le rythme et l'im­ 
portance des investissements peuvent-ils être 
maintenus au niveau de l'épargne en cours lors­ 
que la structure de la production se trouve com­ 
plètement modifiée par le glissement vers les pro­ 
ductions tertiaires et l'introduction de techniques 
nouvelles exigeant la mise en œuvre de moyens 
de production relativement moins importants ? 
Un nouvel équilibre entre la production de biens 

d'équipement et la production de biens de consom­ 
mation devrait s'effectuer, mais n'impliquerait-il, 
pas la réduction de la part de revenus, prélevée 
par les détenteurs des moyens de production ? 
Le maintien de l'expansion pourrait donc exiger 

suivant les cas, soit une orientation des investisse­ 
ments imposée de l'extérieur (par l'Eta.t, par exem­ 
ple), soit la réduction de la part de production res 
tenue par les détenteurs de capitaux ·au niveau de 
leur consommation et de la valeur des investisse­ 
ments utiles. Or le régime actuel est-il en mesure 
de le faire ? 
Le président Eisenhower et ses économistes sont 

optimistes : « Jamais plus nous n'admettrons une 
dépression aux U.S.A. », déclarait le futur prési­ 
dent au cours de sa campagne électorale, ajoutant 
que « les esprits et les cœurs les meilleurs que nous 
pouvons mobiliser à Washington peuvent détecter 
les signes d'une dépression ». Et cette affirmation 
est confirmée par cette déclaration du docteur Ar­ 
thur Burns qui dirige le groupe de ses conseillers 
économiques : 

« Je crois que nous pouvons prévenir une dé­ 
pression· sérieuse comme celle de 1939 » (World 
Telegramm and Sum Saturday Magazine, du 8 août 
1953). 
La prévenir comment ? Par l'intervention d'un 

système bancaire renforcé ? La création de caisses 
de chômage, ou la réduction des taxes ? 
Par contre, de vieux républicains expriment dé­ 

jà leur inquiétude. Ils sont effrayés par le dévelop- 
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pement de la dette fédérale, qui atteint 272 bil­ 
lions de dollars, et enfin de la dette privée, qui en 
atteint ,330 (eile a plus que doublé depuis 1940). 
Le crédit au consommateur atteint 27 billions 

dont 20 pour le seul crédit à tempérament (passé 
de 87 d. par famille en 1946 à 305 en 1952). 
Deux voitures sur trois sont achetées à crédit, 

et 65 % des voitures d'occasion, ce qui représente 
en tout presque la moitié 'du crédit à tempéra­ 
ment. 
Sur 10 familles, aux U.S.A., une doit 20 % et 

plus de son revenu annuel, et le crédit à la con­ 
sommation représente 11 % àu revenu total, taxés 
prélevées. N'est-ce pas là déjà une cause de fai­ 
blesse, un point vulnérable ? 
D'un autre côté, il semble que des signes de ra­ 

lentissement des affaires se précisent en cette fin 
d'été : diminution des ventes de 6 à 11 % dans 
les grands magasins, nombre inférieur de mises en 
chantier de construction, recul de la production de 
l'acier ; production d'autos pour les trois premiers 
trimestres atteignant presque la capacité d'absorp­ 
tion annuelle du marché ; baisse de 12 % des 
produits agricoles qui peut se traduire par une 
baisse d'achat de produits industriels !... et même 
baisse des valeurs boursières. 
Nous ne voulons pas jouer au prophète. Nous 

n'avons pas les éléments suffisants pour faire des 
prévisions sûres. Mais nous avons l'impression que 
si, seulement les symptômes d'une stagnation du­ 
rable s'affirmaient, la chute vers la crise ne pour­ 

. rait être enrayée que par un retour renforcé vers 
le dirigisme avec participation directe des syndi­ 
cats à la vie politique et peut-être au pouvoir. Ce 
serait une phase nouvelle, pas définitive certaine­ 
ment, mais qui justifierait cette opinion déjà si ré­ 
pandue qu'entre le système capitaliste et la réali­ 
sation naturelle de l'harmonie des diverses bran­ 
ches productives -avec élimination de la condition 
prolétarienne se situera la phase du capitalisme 
d'Etat avec recul du syndicalisme indépendant 
d'action directe. Il semble cependant que les U.S.A. 
peuvent éviter le capitalisme d'Etat, c'est-à,dire le 
fascisme, pour s'en tenir à une ·économie orientée. 
Un syndicalisme indépendant et d'action directe 

n'est-il pas pourtant le meilleur instrument de dé­ 
fense des travailleurs dans tous les régimes, et la 
meilleure forme de résistance à l'oppression ? 
Déjà, dans notre pays, l'accroissement des préro­ 

gatives de l'Etat amène des syndicalistes à poser le 
problème de l'éducatiorï politique des syndiqués et 
d'une intervention plus précise sur le pouvoir. 
Cette orientation se rapproche un peu de celle de 
certains syndicalistes américains. Elle peut se jus­ 
tifier, mais on ne saurait en nier les dangers, et 
nous pensons qu'il n'est pas nécessaire d'en faire 
l'expérience pour comprendre qu'il faut renforcer 
encore la liberté de mouvement et la puissance du 
syndicalisme en le tenant à l'écart des luttes po­ 
litiques. Des syndicalistes américains le pensent 
aussi. Espérons que les déséquilibres possibles les 
raffermiront dans cet état d'esprit ; que le syndi­ 
calisme américain restera au-dessus des courants 
politiques, et que, même en phase d'étatisation, il 
constituera une force entièrement libre et vers la­ 
quelle on se retournera spontanément lorsque les 
excès du dirigisme ou l'introduction de nouvelles 
techniques auront provoqué le retour à une plus 
libre organisation de la production. Il aurait alors 
plus d'autorité pour exiger la suppression de tou­ 
tes les servitudes qui pèseraient encore sur les tra­ 
vailleurs et pour imposer les garanties assurant. leur 
bien-être et leur liberté. 

U. THEVENON. 

(Septembre-octobre 1953.) 
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A propos de Nos camar_ad~s Hé- 
1 ,. d · d ber t , secrétaire de 
in ~pen ance l'Union départementale 

syndicale des syndicats Force Ou- 
vrière de la Loire-Inférieure, et Cottet, vieux mili­ 
tant syndicaliste des Employés de la région pari­ 
sienne, nous font part de leur opinion sur l'indé­ 
pendance syndicale. 
Voici la lettre d'Hébert : 
Dans la Révolution prolétarienne, d'octobre der­ 

nier, notre camarade Lauzon, sous le titre « A pro­ 
pos de l'Iruiéperuiance française » consacre un arti­ 
cle aux questions internationales et, chemin fai­ 
sant, formule quelques critiques à l'encontre des 
positions défendues par le Courrier Syndical. 

C'est ainsi qu'il nous reproche, entre autres, 
d'avoir qualifié Irving Brown · d'agent secret amé­ 
ricain. Lauzon croit pouvoir contester toute valeur 
à l'expression dont nous avons usé à l'égard d'Ir­ 
ving Brown en arçuan: ... que ce dernier se livre en 
Europe, depuis la Jin de la guerre, à une action 
publique (1). 
Lauzon nous permettra de lui faire observer que 

le fait de se livrer à une action. publique' n'exclut 
nullement la possibilité d'avoir, parallèlement une 
activité plus ... discrète. 
De toutes façons, dans son action publique, Ir­ 

ving Brown se conduit comme un agent de l'impé­ 
rialisme américain. 
Cela est largement suffisant pour le cond.amner 

à nos yeux. 
. Est-ce à dire que notre hostilité à la politique 
d'intégration du mouvement syndical dans l'un des 
blocs en présence est inspirée, comme le croit Lou­ 
zon, par un riationalisme qu• ti'ose dire son nom ? 
Si notre camarade Lauzon a vraiment cette opi· 

nion, il la doit très certainement à une lecture su­ 
perficielle du Courrier Syndical et à une étude très 
insuffisante des positions défendues par les mino­ 
ritaires dans les différentes assises de la C.G.T.F.O. 
C'est très certainement parce que nous sommes 

resté fidèles à l'internationalisme ouvrier que nous 
nous refusons obstinément à identifi.er le mouve­ 
ment syndical international au « parti américain ». 
Notre position sur le plan international procède 

de celle · que nous défendons sur le plan national. 
Toutes deux trouvent leur origine dans la confiance 
que nous avons, malgré tout, conservée à la classe 
ouvrière. 
C'est parce que nous avons confiance en la ca­ 

pacité d'action de la classe ouvrière française (2) 
que nous nous refusons en France à lei! pratique 
d'une politique de collaboration des classes. 
C'est parce que nous-faisons confiance au prolé­ 

tariat international que nous refusons de lier le 
sort du mouvement ouvrier international à celui 
d'un des impérialismes rivaux. 
En réalité c'est la position de Lauzon qui est 

une position nationaliste. Ce qu'il nous propose, 
c'est tout simplement l'union sacrée contre l'impé­ 
rialisme russe. 
C'est que, comme l'écrivait excellemment Rivière 

(Hospitaliers Lyon) dans le n° 4 du Courrier Syn­ 
dical (celui auquel se refère Lauzon) : 

« Les vieux bobards éculés de la collaboration des 
classes (avec le capitalisme et le néo-capitalisme 

(1) Souligné par Louzon. 
(2) Les événements d'août 53 nous ont donné 

raison. 

statinieti) ont toujours cours, servis sous une for­ 
me rajeunie à ·za classe ouvrière dans la résistance, 
démentis dans les faits, il semble qu'ils reprennent 
vigueur en s'élargissant au plan international ». 
Louzon pose également le problème du finance­ 

ment des organisations syndicales. 
Certes, ,wus ne nous élevons pas contre une aide 

éventuelle de l'A.F.L. ou du C.I.O. à la C.G.T.F.O. 
Encore aimerions-nous avorr quelques précisions 

sur le volume de cette aide et sur la façon dont 
elle est utilisée. 
Nous -étonnerons peut-être Lauzon pa.r notre 

naïveté, mais nous avons toujours pensé que la 
pratique d'une véritable solidarité syndicale inter­ 
nationale ne se concevait et ne pouvait être àffi­ 
cace qu'à la condition de respecter l'indépendance 
des organisations bénéficiaires. 
Il en est évidemment différemment lorsque les 

sommes distribuées proviennent de « fonds secrets » 
gouvernementaux ou patronaux. 
Nous sommes très inquiets lorsque nous voyons 

Irving Brown distribuer des dollars à n'importe qui 
et, apparemment du moins, sans aucun contrôle. 
Par ailleurs les syndicalistes américains avec qui 

nous avons -eu l'occasion de discuter du cas Irving 
Brown semblent être fixés quant au rôle qu'il joue. 
En tout cas au Courrier Syndical, nous ne nous 

érigeons pas en professeurs de morale, mais nous 
n'en sommes pas moins hostiles à tout financement 
de nos organisations par des officines patronales 
ou gouvernementales, qu'il s'agisse du B.E.D.E.S. 
ou du Comité méditerranéen. 

Voici la lettre de Cottet : 
La R.P. en ouvrant sa tribune « Entre Nous » 

semble avoir permis à beaucoup de ses lecteurs de 
débrider leurs sentiments, voire leur angoisse de­ 
vant des problèmes qui se posent à l'attention de 
tous ceux qui s'intéressent tant soit peu au « de­ 
venir humain ». 

Quoique répugnant à parler et à écrire sur les 
questions internationales pour lesquelles je cherche 
à m'en rapporter à nos camarades qualifiés, je 
veux cette fois dire ce que je pense. 

LES MENDIANTS DOIVENT OBEIR 
Nous risquons, si nous n'y prenons garde, de nous 

diviser profondément, lorsque nous pénétrons dans 
ces discussions engagées sur la question des deux 
blocs en présence, les uns se déclarant 'du « parti 
américain » les autres estimant pouvoir rester « in­ 
ternationalistes » et certains prétendant que les 
uns et les autres sont « inexistants ». 
En fait, il s'agit de dire à quelle sauce nous dé­ 

sirons être mangés, puisque aussi bien l'impéritie 
de nos gouvernants, t'ëçoisme des possédants et la 
veulerie de beaucoup font qu/inéluctablemerü nous 
devons être mangés. 
Il est facile de prétendre que si nous ne sommes 

pas encore russifiés c'est grâce à la 1Jrésence des 
Américains sur notre territoire. Si le fait pouvait 
être prouvé, cela signifierait que les Français ne 
sont plus un peuple digne de ce nom, mais de pau­ 
vres ilotes que l'on peut et doit coloniser. 

En tout état de cause, le représentant qualifié 
du capitalisme américain vient de rappe!,er le gou­ 
vernement français à l'obéissance qu'il doit obser­ 
ver vis-à-vis de ceux qui financent son existence. 

Ce langage de maître ,à valet scandalise r.os po­ 
liticiens. Ces bons apôtres voudraient bien conti­ 
nuer à faire bénéficier le patronat routinier et réac­ 
tionnaire de ce pays des subsides américains, tout 
en éludant leurs obligations vis--0-vis des donateurs. 
Quant on veut être uore, quand on veut se èé­ 

terminer soi-même, il faut tout d'abord tâch~r de 
vivre sans le secours des aumônes. 
Et cela, notre pays malgré ses ruines pouvait 
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le faire. Si les gens fortunés, si les industriels, les 
financiers, les tenants du grand commerce avaient 
consenti un sacrifice proportionnel au quart des 
sacrifices imposés à la classe ouvrière, la France 
aurait pu se relever rapidement. 

Si l'on n'avait pas voulu se faire chevalier 
servant d'une mauvaise cause et engloutir des som­ 
mes folles - sans compter le sang français qui 
coule sur un sol étranger - dans la guerre du 
Viet-Nam, on aurait pu bâtir des écoles et des éta­ 
blissements de soins. Evidemment les trafiquants 
de piastres et les sociétés caoutchouiières n'auraient 
pu s'enrichir et continuer leurs « bonnes petites 
affaires ». 
Mais la France ne mendierait pas, elle pourrait 

parler d'égal à égal avec tous ses interlocuteurs 
n'étant la vassale d'aucun d'eux. 

Et à propos de cette vassalité, on est obligé de 
faire un triste rapprochement avec ce qui se passe 
dans le syndicalisme ouvrier. Il est en effet de no­ 
toriété publique que la C.G.T. de la rue Lafayette 
n'a plus la liberté de se déterminer elfe-même, étant 
à la remorque d'un parti politique qui est lui-même 
vassal d'un pays étranger. En ce qui concerne Force 
Ouvrière, il faut bien constater que notre Centrale 

- n'a pu ou n'a voulu se donner des finances en 
provenance de ses seuls adhérents, qu'elle. est in­ 
capable de s'affranchir de l'aide des syndicats amé­ 
ricains et que cette aide permanente conditionne 
forcément une tutelle qui risque ;de devenir très 
gênante, pour peu que nous voulions nous déter­ 
miner en fonction des seuls intérêts des travailleurs 
français. 
Cela est si vrai que déjà dans notre mouvement 

certains camarades voudraient nous faire prendre 
position pour la Communauté européenne de dé­ 
fense. 

Sous prétexte qu'il faut réaliser l'Europe écono­ 
mique et sociale, on veut que nous acceptions tout 
d'abord la constitution d'une horde militaire euro­ 
péenne. 
L'odieux « Si tu veux la Paix, prépare la 

Guerre » combattu si énergiquement par les an­ 
ciens syndicalistes ouvriers, semble être maintenant 
accepté par nos camarades, qui se refusent à ad­ 
mettre que la auerre devient inévitable quand elle 
est préparée à l'extrême. 
On veut ignorer l'histoire, ne plus se soûvenir 

d'un passé Iiéroique, d'une époque où un peuple 
sans armes ou presque, mal vêtu, mal nourri, parce 
qu'il défendait sa jeune liberté, vainquit tous les 
autres pays du continent européen coalisés contre 
lui: 
Il est vrai qu'actuellement le peuple de France, 

le peuple qui travaille et produit, n'a pas grand­ 
chose à défendre : Liberté, Indépendance tieuien­ 
nent des mots vides de sens ; tnuuui au « Sol sacré 
de la Patrie » il est occupé par les [orinatums mili­ 
taires d'autre-Atlantique, en attendant de l'être par 
des soldats allemands qui se feront - n'en doutons, 
pas - un devoir, si ce n'est un plaisir de mater 
les aréuistes français, comme du reste les soldats 
français pourchasseront les grévistes allemands f 

Quand clone les exploités de France et d'ailleurs 
comprendront-ils que l'année est toujours cm ser­ 
vice des politiciens qui détiennent le '[)ouvoir et du 
capitalisme de tous les pays qii'il soit « d'Etat » 
ou non? 
Quand clone sera-t-il admis par tous les amis de 

la Liber té que celle-ci ne peut être aue dans la 
Paiœ et que dans toutes les guerres c'est le peuple, 
ce sont les travailleurs qui se font tuer pour ga­ 
rantir les bénéfices des uns, 'les prébendes iles 
autres et ce!a aussi bien en Frcmce, qu'en Russie 
ou en Allemagne. 

Faute d'avoir su ins'I)irer confiance à la grande 
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masse cles travailleurs salariés et de pouvoir, de 
Ce fait les mobiliser SUT Un programme' social et 
revendicatif, faute même d'avoir établi ce pro­ 
gramme, la Confédération Force Ouvrière cherche 
des alliés autour d'elle. Parce que l'anti-communis­ 
me est devenu un dogme et que l'on entend bien 
imposer à tous les militants qu'ils refusent quel­ 
que contact que ce soit avec les syndiqués de la 
C.G.T., notre centrale en arrive à rechercher ses 
partenaires dans des formations essentiellement 
patronales ou paternalistes. 
C'est ainsi que l'on cherche à s'entendre avec la 

C.G.A. et l'U.N.A.F. , 
Qu'est la C.G.A. ? le groupement de défense des 

paysans, petits ou grands (plutôt des grands) qui 
prétend grouper un certain nombre d'ouvriers agri­ 
coles dans le but de diviser cette catégorie de sa­ 
lariés et de mieux pouvoir les exploiter. 

Echapper à l'impôt, ne pas appliquer les lois 
sociales quand il s'agit de leur financement, mais 
en réclamer le bénéfice quand il est question de 
toucher, vendre le plus cher possible, stocker afin 
de raréfier les produits et de maintenir· les prix 
élevés, voilà les buts poursuivis par lès représen­ 
tants qualifiés de la C.G.A. 
Qu'est l'U.N.A.F. ? L'Union nationale des asso­ 

ciations familiales est née de la volonté de faire 
reconnaitre les familles nombreuses, comme les 
seules valeurs morales, de ce pays. Tout, pour ce 
groupement, doit être subordonné à l'octroi â/allo­ 
cations familiales beaucoup plus importantes que les 
salaires qui devraient être la contrepartie du tra­ 
vail accompli. 

On l'a bien vu dans les commissions d'étude du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, où 
constamment les représentants de l'U.N.A.F. votè­ 
rent contre les propositions des organisations syndi­ 
cales. 

Le salaire minimum ne les intéresse pas et les 
autres revendications ouvrières pas davantage. 
Voilà les partenaires que l'on veut nous imposer. 
Conjointement à ces pourparlers on prête une 

oreille complaisante aux sirènes du parti socialiste 
qui; sous couvert d'un Front démocratique et so­ 
cuü, voudraient bien que notre organisation, à l'ins­ 
tar de la C.G.T., se mette à la remorque du. parti 
et soit un champ idéal de culture des poires élec­ 
torales. 
. Que devient en cela la Charte d'Amiens ? 

Et l'indépei1,dance du syndicalisme qu'en fait­ 
on ? On oublie un peu trop facilement que-la vieille 
C.G.T. n'avait bâti sa force que sur cette indépen­ 
dance et que si la classe ouvrière a sauvé momen­ 
tanément la démocratie en ce pays par sa grève 
générale du 12 février 1934 ce ne fut qu'à l'appel 
de la seule c G T vuisque les groupements poli­ 
tiques consultés · s'étâient prudemment défilés. 

Que ne reprend-on les imoëratiis sociaux qui fu­ 
rent à l'origine de la constitution de la C.G.T. et 
n'en revient-on vas aux luttes qui, dans le passé, 
apportèrent de sérieux avantages aux salariés et 
permirent l'énergique mouvement de 1936, à l'occa­ 
sioti duquel les parlementaires turent contraints de 
rendre légales un certain nombre de conquêtes ou­ 
vrières, pas tant dans le but de satisfaire les tra­ 
vailleurs que d'endiguer leurs revendications. 
Si nous parvenons à entrainer dans notre orbite 

tous cettx qui veulent œuvrer avec nous, sans nous 
allier avec aucun gouvernement, ccnservons notre 
indépenclance qui ne pourrait être « isolement » 
qu'auiant que nous aurions perdu let foi. 

Les lettres de Cottet et d'Hébert ont l'avantage 
inestimable d'exprimer l'opinion de militants ou­ 
vriers authentiques. On a déjà répondu à certains 
de leurs arguments. 
La spontanéité d'Hébert est naturellement syrn- 



pathique. Elle explique quelques contradictions. Car 
Hébert dans les colonnes de la R.P. a naguère jus­ 
tifié vigoureusement la position de Louzon. c'est­ 
à-dire la résistance au totalitarisme moscovite. Fai­ 
re confiance à la classe ouvrière; c'est d'abord as­ 
surer la liberté du mouvement ouvrier. 
Irving Brown - qu'Hébert malmène - a usé der­ 

nièrement d'une formule heureuse, lorsqu'il a dé­ 
claré que nous avions le choix entre « la liberté 
relative et la servitude absolue ». ' 
Cette liberté relative dépend de la. volonté d'ac­ 

tion de la classe ouvrière. Or les syndicats améri­ 
cains ont prouvé qu'ils étaient capables d'agir. 
Chez eux d'abord et dans le monde entier, où 

leur Intervention a permis d'éviter la colonisation 
de tous les mouvements syndicaux d'Europe occi­ 
dentale, d'Asie et d'Afrique. 
Que cette intervention soit plus ou moins effi­ 

cace, plus ou moins habile; plus ou moins dange­ 
reuse, c'est une autre histoire dont nous voulons 
bien discuter, à condition que l'on procède par 
information précise et là où le débat contradictoire 
est possible. C'est ainsi que Lapeyre a. agi dans 
l'affaire du Bedes. 
II faudrait aussi ne pas rejeter sur Irving Brown 

des responsabilités qui incombent aux seuls mili­ 
tants français. ll est facile d'attribuer à la pression 
américaine tous les maux dont nous souffrons. Si 
l'énergie, la combativité, le désintéressement, le dé­ 
vouement manquent dans pas mal de nos organisa­ 
tions. les Américains n'y sont pour rien. Si la bu­ 
reaucratie domine encore à la C.G.T.-F.O. comme 
à la C.I.S.L., ce n'est pas la faute des syndicalistes 
américains. 

Au Kenya, trouvant nue le génocide des 
Kikuyu par la chasse à l'homme au fusil 
n'allait pas assez vite, les Anglais Y ont ajouté 
la destruction massive par bombes d'avion, 
On n'a pas appris nue le pape ait invité les 

fidèles de I' « année mariale » à demander à 
la Vierge d'intercéder en faveur de ces victi­ 
mes de la barbarie chrétienne. 

Et justement, dans l'affaire évoquée par Hébert, 
qui est à l'origine de la controverse actuelle, Irving 
Brown a publiquement et formellement condamné 
la présence- de Jouhaux à la tête de la Démocratie 
Ccnnbattante. Rosmer - qui n'est pas suspect - a 
posé ici-même quelques questions embarrassantes 
à notre Président. Irving Brown a agi sur mandat 
de .J'American Federation of Labor. Il reste pour 
nous d'abord le mandataire de celle-ci. Et nous n'a­ 
vons pas attendu Irving Brown et l'A.F.L. pour re­ 
gretter la présence de Jouhaux à la tête de la Dé­ 
mocratie Combattante. 
Quant à la minorité Force Ouvrière, Hébert n'est 

pas seul qualifié pour la représenter. Et si 
le Courrier syndical reste une publication saine, 
nous pouvons déplorer le parallélisme de, certaines 
de ses campagnes avec celles de !'Observateur dont 
Je neutralisme conduit à l'abandon des prolétariats 
exploités par le tzarisme moscovite, ce qui est une 
curieuse expression de l'internationalisme ouvrier. 
La lettre de Cottet appellerait pas mal de remar­ 

ques. Contentons-nous de signaler le caractère un 
peu trop « national » à, notre gré de sa révolte 
contre l'influence américaine. Pourquoi reprend-il à 
son compte les imprécations de la presse bourgeoise 
et chauvine contre Poster Dulles ? Celui-ci, ap­ 
prouvé par Churchill, a simplement rappelé qu'en 
1954 les crédits américains, selon les votes du Con­ 
grès, ne pourraient être attribués qu'à une organi­ 
satidn militaire européenne. Que la polrtique du 
secrétaire d'Etat américain soit blâmable, nous en 
convenons ! Qu'il ait tort de dire franchement la 
vérité aux Français, c'est autre chose. - R.H. 

« Bravo Dando ! » Il est difficile de 
contenter tous rï o s 
amis. , 

Nous avons recu une lettre enthousiaste de Tor­ 
trat, d'Alger, en· même temps qu'entendu des cri­ 
tiques assez vives sur le ton de l'article de 
Dando, à qui l'on reproche d'user du style « tech­ 
nocratique ». 
Bravo pour l'article d'André Danâo. Bravo pour 

toutes ces vérités simpies et importantes, qu'on ne 
met pas souvent au jour parce qu'on préfère se 
payer de mots. Il me semble que ce texte pourrait 
provoquer dans la R.F. un grand nombre d'articles 
sérieux. 
Je ne soulèverai qu'un point : beaucoup de nos 

bavards ( journalistes, ministres, politiciens) pa.rlent 
de proâucttoité sans avoir des iâées nettes ou jus­ 
tes de ce qu'il jaut mettre dans ce mot. Et les 
militants ouvriers plutôt que d'éclairer l'opinion 
préfèrent polémiquer sur un mot mal cléfini. La 
productivité, si l'on entend par là tout ce qui fait 
aux U.S.A. le niveau de vie supérieur au nôtre 
(pour simplifier, et écartées les raisons tenant à la 
géographie physique), est essentiellement une ques­ 
tion d'organisation du travail (dont le climat psy­ 
chologique), non de ·rendement ituiiuiâuel de l'ou­ 
vrier, comme on affecte souvent de le croire en 
France en la confondant avec le niveau des normes 
de travail aux pièces. 

On aime, et spécialement les communistes, con­ 
centrer ses attaques sur les « gros capitalistes ». 
seuls responsables, au lieu de dénoncer tout ce qui 
chez nous est gaspillage. Celui dû, par exemple, à 
la mauvaise organisation de la clistribution (ou 
inorganisation !), dépasse au total et de beaucoup 
les profits prélevés par la classe industrielle (pro­ 
fits en partie réinvestis donc productifs), et 'pro­ 
fite, positîvement, à un très grand nombre âinter­ 
méâiaires, ou « négativement » aux mêmes (moin­ 
dre travail). (Qu'on songe à tous les stocks qu'ac­ 
cumule la production chez nos multiples commer­ 
çants. qui eux aussi << investissent » mais intpro­ 
ductivement.) Plus le désordre polttique est grand, 
plus ces profits individuels perdus pour l'ensemble 
du pays sont grands. 

Supprimer le gaspillage partout où il se trouve, 
c'est là, certes, un problème de détail, mais con­ 
cret. et dont la solution pourrait assez facilement 
ratiporter beaucoup, matériellement. Cela ne résou­ 
drait pas les problèmes économiques <et politiques) 
plus généraux, mais pourrait améliorer largement 
le niveau de vie sans porter atteinte cm traoaü 01t­ 
trrier ; et beaucoup de gens pourraient y contribuer. 
Mais cela n'intéresse pas nos ministres et politi­ 

ciens (ils l'avouent). Cela n'est pas spectaculaire, 
de mettre un peu d'ordre dans la maison, ne per­ 
met pas de briller auprès de l'opinion et dans les 
journaux. Et sans doute bien des tnitiùnit» sont 
plus preoccu/pés, comme le dit Dtmâo, de discussions 
abstraites (et éternelles) que de « petits » problè­ 
mes qui n'engagent pas de uastes théories sur les 
structures de notre société. C'est en ce sens que 
Dando pense que le Français est peut-être « trop in­ 
telliçent: » ; question de point cle vue. Et il est en­ 
core des gens pour être fiers de cette « supériori­ 
té » taruüs qu'elle nous mène à notre âisuartttoti 
de la scène mondiale. · 
Il n'est interdit à aucun de nos amis de repren­ 

dre la question en flanquant ces observations de 
techniciens des « constantes >) du syndicalisme. La 
R.P. n 'a-t-elle pas ouvert ses colonnes à des contro­ 
verses sur la productivité ? 
Ce qui nous paraît le plus dangereux dans de 

tels propos, ne ne sont pas les critiques de l'organi­ 
sation actuelle de la producticn et des échanges en 
France. C'est que l'on oppose ces réformes à la 
revendication ouvrière, ou plutôt que l'on entend 
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accorder la priorité àl ces réformes, dans l'espoir ou 
de rendre la revendication plus efficace ou même 
de la satisfaire sans lutte. Or l'histoire nous prouve 
exactement le contraire. C'est la revendication ou­ 
vrière qui a déterminé - aux U.S.A. particulière-. 
ment - toutes les réformes de structure économi­ 
que. 
Si au contraire la technique industrielle antique 

a fort peut évolué - même lors du « miracle grec », 
c'est à cause de l'esclavage, c'est-à-dire de l'exis­ 
tence d'une main-d'œuvre à vil prix. 
Ce n'est pas la productivité qui provoque les 

hauts salaires. Ce sont les hauts salaires qui déter­ 
minent le développement de la productivité. - R.H. 

Quelques 
investigations 
à faire 

En même temps qu'il nous 
fait tenir un papier sur l'Ecole 
unique, publié d'autre p a r t, 
Féra propose aux lecteurs de 

la R.P. d'autres recherches à poursuivre. 
Une autre investigation à Jaire concernerait les 

Assurances sociales. Après un quart de siècle, qu'a 
donné la « loi d'escroquerie et de mouchardage » 
contre laquelle les communistes appelaient à la 
grève ? 
Autre question que j'aimerais voir traiter : 
La cause majeure de la dépréciation monétaire 

est l'inflation. 
Or, depuis deux ans, le franc ne se déprécie plus, 

bien que ni Pinay ni Laniel n'aient fait moins 
d'inflation que les prédécesseurs. 
Il y a donc, à côté de la cause majeure, une 

cause mineure bien importante et efficace. Et cette 
cause a un nom ou plutôt des noms, des noms de 
personnes. Quelles sont ces personnes ? Et comment 
agissent-elles ? 
Herriot disait « le mur d'argent ». 
Mme Hanau disait « les Dieux ». 
Mais personne n'a dit qui cela désigne. Ce serait 

tout de méme bien important. -. 
Il faudrait aussi, un jour, avoir un démontage 

du budget français. 
Comment se fait-il qu'il était autrefois équilibré 

et qu'il ne puisse plus l'être ? Ceci alors qu'il n'y a 
plus de dette intérieure et que pendant des années 
il n'y a plus eu d'armée ? 
La cause résuie-t-elle dans les nationalisations ? 

que personne ne met en cause, rigoureusement per­ 
sonne, les gens de gauche parce que ça irait contre 
leurs principes, les bourgeois parce que ces bonnes 
natibnalisatwns sont 'bien trop avantageuses pour 
eux : sources de profit et de places. 
J'aimerais mettre ça en musique, mais je n'ai pas 

de documentatiott et surtout je n'ai pas de temps. 

Un camarade d'Amiens nous 
a écrit à propos de la note 
consacrée en o c t o b r e a u 
« Courrter Picard »,·quotidien 

régional organisé en coopérative de production : 
« Bernard Catelas, l'auteur de l'article de la 

.Coopération de production, dont vous parlez, est 
sans doute le fils de Maurice Catelas, le directeur 
du journal (neveu du député de la Somme, guillo­ 
tiné sous Vichy). 

Ce journal, né après la Libération, a obtenu le 
matériel d'imprimerie et, je crois bien les immeu­ 
bles du Progrès de la Somme. Du fait que le second 
quotidien, le Journal d'Amiens, a également cessé 
de paraître Jin août, le Courrier est maintenant le 
seul journal ici et bénéficie d'un nombre de lec­ 
teurs appréciable, ainsi que de la publicité. 

C'est donc une affaire prospère. Il paraît en ef­ 
fet que chaque année le personnel touche de• 
substantielles ristournes. Mais cela suffit-il pour 
en faire un jeurnal susceptible de régénérer l'in­ 
formation .et la presse ? 
Maurice catetae est également directeur général 

de l'Union, la grande coopérative de consommation. 

A propos 
du « Courrier 
Picard » 
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C'est un personnage important, vénérable de la 
Loge et décoré de la Légion d'honneur. Mais que 
penserait de lui son oncle défunt ? Le neveu, les 
dernières années, à plusieurs reprises, a dressé 
contre lui le personnel de l'Union ». 

Un appel 
pacifiste 

Notre camarade Chabot, du Var, 
nous prie de faire connaître l'appel 
qui a été lancé par le Comité 

d'Initiative Français du Rassemblement Uni­ 
versel pour la Paix du Monde (R.U.P.M.) Cl) à la 
suite de la réunion qu'il a tenue le 11 novembre 
1953, à la salle des Sociétés Savantes, à Paris et à 
laquelle une centaine de militants ont participé, 
sous la présidence de Félicien Ohallaye, 
Nous extrayons de cet appel le passage qui fixe 

la position de ce groupement : 
Mettre enfin solennellement, la guerre hors la 

loi par l'inscription dans la Charte de l'O.N.U. et 
dans la législation de chaque pays d'une clause itn· 
terdisant tout recours à la mobilisation et à la 
guerre. 
Et tant que ce principe ne sera pas devenu la 

loi des Nations Unies, contestation à chaque Eta-t du 
droit de décider de la mobilisation générale ou par­ 
tielle et de recourir à la guerre, sans consultation 
préalable du peuple au moyen d'un référendum 
placé sous le contrôle des organisations pacifistes. 

( 1) Ecrire à Emile Bauchet, Auberville-sur-Mer 
(Calvados). 

LETTRE D'ITALIE 
La bataille d'automne et d'hiver a commencé. 

Deux grèves générales de 24 heures ont eu lieu en 
· une semaine et en pure perte, puisque aucun ob­ 
jectif pratique n'a été atteint. 
Les industriels se refusent à inclure dans le calcul 

du « salaire minimum », l'indemnité de « contin­ 
gence », le « pain cher » et quelques autres petites 
indemnités. Ils soutiennent que la dépense est trop 
forte et qu'elle leur ferait beaucoup trop de tort. 
Malgré l'intervention de M. Rubinacci, ministre du 
Travail, et de M. Pella, on n'a abouti à rien. A 
cette grève ont participé, selon les chiffres four­ 
nis p,ar les düférentes centrales, 12 à 13 millions de 
travailleurs. 
L'agitation continue. 
Les ouvriers ont occupé les établissements de la 

« Pignone » à Florence et à Massa Carrara et 
remis en marche les machines. La production 
continue. La société a dénoncé les occupants à 
l'autorité judiciaire, pour violation de domicile. Le 
Conseil communal de Florence a adhéré à l'occu­ 
pation des fabriques et cela a compliqué la situa­ 
tion. Florence a toujours été· une zone socialiste, 
puis communiste. Cependant, après les dernières 
élections administratives, les démocrates chrétiens 
les ont remplacés. Le maire de Florence, M. La 
Pira, approuve les occupants et la commune a 
alloué une forte somme aux ouvriers. 
La Commission pontificale d'assistance du Vati­ 

can a envoyé des vivres et de l'argent. Un des der­ 
niers dimanches, une messe a été célébrée, dans 
une des fabriques occupées. C'est la première fois 
qu'un prêtre entre dans une fabrique et y dit la 
messe ... 
L'occupation des fabriques a des origines fascis­ 

tes. La premièz:e usine occupée fut la « Dalmine » 
à Milan. Le duce, qui n'était pas encore au gouver­ 
nement, y prononça un discours. Les socialistes et 
les communistes, par leur sotte politique, ont in­ 
troduit le prêtre dans les usines ! 

L'HOMME DE LA RUE. 



LE SYNDICALISME 
LIBERTAIRE .EN SUÈDE 
Situation au sein de l'A.I.T. 

Quatre ans après la fin de la première guerre 
mondiale, des représentants d'un grand nombre 
d'organisations anarcho-syndicalistes (de différen­ 
tes nuances) se réunirent à Berlin pour y consti­ 
tuer l'Association Internationale des Travailleurs. 
Elle est connue du monde ouvrier, surtout par sa 
plus grande section, la puissante Confederacion 
Nacional del Trabajo de Espana, aujourd'hui dans 
la clandestinité après trois ans de lutte héroïque : 
guerre civile et révolution sociale. Mais il y avait 
aussi d'autres grandes organisations au sein de 
l'A.I.T., la F.O.R. Argentine par exemple. Des an­ 
ciennes sections de cette Internatibnale, il ne reste 
pas grand-chose aujourd'hui. Il y a une série de 
groupes affiliés provenant de plusieurs pays euro­ 
péens et américains, et puis naturellement la C.N.T. 
espagnole en pieine lutte contre le despotisme fran­ 
quiste, mais aux prises également avec une profon­ 
de crise tactique dans son propre sein. 
Parmi les sections légales de l'A.I.T., il n'en reste 

qu'une seule qui peut être considérée comme une 
organisation solide et bien établie dans l'opinion 
publique de son pays : c'est la Sveriges Arbetares 
Centralorganisatwn, la filialf: suédoise. Ce mouve­ 
ment, créé en 1910, et calqué, alors, surtout sur le 
modèle du syndicalisme classique français, quoique 
avec des formes organiques un peu différentes, a 
dû passer par des situations difficiles ; mais il 
continue d'exister et montre une vitalité étonnante. 
Sa vie n'est point facile, mais il s'affirme. Il est le 
seul mouvement anarcho-syndicaliste et libertaire 
au monde capable de publier un quotidien : le jour­ 
nal Arbetaren (l'ouvrier), à Stockholm. S'il s'agit 
de discuter de l'anarcho-syndicalisme dans le monde 
actuel, il est impossible de se passer du mouvement 
suédois qui n'est pas seulement le séul secteur en­ 
core bien organisé de l'A.I.T., mais aussi l'expres­ 
sion d'une nouvelle nuance sociale et politique qui, 
certainement, diffère du modèle classique, mais qui 
prend très consciemment son inspiration dans les 
traditions syndicalistes révolutionnaires et libertai­ 
res des mouvements européens. 
Dans le cadre de _cet article, on ne peut analyser 

à fond ce mouvement suédois. Il suffit de dire que 
ses militants mènent une discussion passionnée sur 
les problèmes philosophiques et tactiques d'un 
anarcho-syndicalisme moderne. Ils tâchent de tirer 
certaines conséquences théoriques et pratiques de 
l'expérience espagnole et refusent de résoudre ces 
nouveaux problèmes e11 retournant aux idées pu­ 
res et immaculées d'avant la guerre civile. Ils ne 
désirent pas rompre la continuité des idées, mais 
ils sont décidés à renouveler la pensée du mouve­ 
ment. Et ils ne sont pas seuls : une grande partie 
des militants espagnols, les anciens militants anar­ 
cho-syndicalistes allemands, aujourd'hui groupés 
autour de la revue Die Freie Gesellschaft (Darm­ 
stadt), et le « grand vieil homme » Rudolph Rocker 
sont avec eux et suivenj les efforts de la S.A.C. et 
du quotidien Arbetaren. 
Jusqu'à maintenant, ce mouvement s'est limité 

presque· entièrement à son domaine national sans 

prendre des initiatives internationales. Mais il vient 
d'intervenir activement dans "l'A.I.T. par les déci­ 
sions de son congrès national tenu à Stockholm au 
mois de septembre 1953. Le congrès de l'A.I.T. réuni 
à Puteaux au mois de juillet 1953, avait pris la dé­ 
cision de reconnaitre comme section espagnole du 
mouvement international l'organisation groupée 
autour du Comité Intercont,inental (tendance ca­ 
ractérisée par des militants comme F. Montseny, 
Peirats, Esgleas, etc.) , e11 excluant, l'ancienne C.N.'!'. 
de l'Espagne représentée à l'étranger par le Sub­ 
comité Nacional à Toulouse. Le congrès suédois, 
cependant, a déclaré que 1~, S.A.C. ne reconnaît 
pas cette « solution » du problème espagnol et 
qu'elle agira en faveur d'une révision de la déci­ 
sion prise à Puteaux. Le congrès de Stockholm est 
allé plus loin : il a aussi décidé de présenter la 
charte du mouvement suédois comme documenta­ 
tion et base de départ pour une discussion interna­ 
tionaïe sur une nouvelle charte de l'A.I.T. qui de­ 
vrait remplacer celle de 1922. 

Les problèmes du mouvement suédois 
Comment expliquer l'existence d'un mouvement 

syndicaliste libertaire en Suède où, selon une note 
étrange (1), de Camus (L'Homme révolté, page 368), 
le syndlcalisme réformiste er social-démocrate pa­ 
rait presque avoir résolu tous les problèmes d'une 
nouvelle société juste et libre (en se conciliant avec 
la monarchie constitutionnelle, par exemple) ? 
Peut-être parce que le paradis terrestre socialiste­ 
agraire, contrôlé par les grands syndicats socialis­ 
tes transformés en institutions semi-officielles, pré­ 
sente encore des problèmes à résoudre. Peut-être 
aussi, parce que précisément l'Etat social en for­ 
mation confronte les citoyens avec de nouveaux 
problèmes plus difficiles qui ne trouvent aucune 
solution par les moyens du socialisme d'Etat et les 
organisations économiques mastodontes du réfor­ 
misme classique. Emmanuel Mounier, qui a décrit 
la situation sociale de la Suède (Du Bonheur, dans 
Les certitudes difficiles), semble l'avoir reconnu et 
senti. Il énonce sa pensée, ses doutes sous une for­ 
me très peu claire, mais il a raison : « Qu'est-ce 
qu'un homme heureux ? » demande-t-il. Il exa­ 
gère s'il affirme que la misère est supprimée en 
Suède, mais on doit admettre que le progrès social 
e11 Suède est beaucoup plus grand que dans les pays 
du continent. La chose essentielle, cependant, c'est 
l'affirmation suwante de Mounier : la Suède « po­ 
se le problème qui se posera dans trente ans à 
l'Europe entière ». !,'Etat social bureaucratisé réali- 

(1) Il n'est peut-être pas inutile de reproduire Je 
texte même de la note d'Albert Camus : « Les socié­ 
tés scandinaves d'aujourd'hui. pour ne donner qu'un 
seul exemple, montrent ce qu'il y a d'artificiel et de 
meurtrier dans les oppositions purement politiques. 
Le syndicalisme le plus fécond s·y concllie avec la 
monarchie constitutionnelle et réalise l'approxima­ 
tion d'une société juste. Le premler soin de l'Etat 
historique et rationnel a été. au contraire. d'écraser 
à jamais la cellule proiesslonnel!e et l'autonomle com­ 
munale ». (Note de la Rédaction). 
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